
Pour beaucoup de parents récemment arrivés en France, l’exercice de la fonction éducative
constitue un véritable défi en raison d’une mauvaise maîtrise de la langue mais aussi d’une
méconnaissance des codes de leur nouvel environnement. Des structures très diverses 
tentent de les soutenir, favorisant l’intégration de toute la famille dans la société d’accueil.
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elon de nombreux spécialistes en ma-
tière d’éducation, la première 
demande des parents est de donner du

sens à leur migration. C’est au travers de la réus-
site de leurs enfants qu’ils vont pouvoir justifier
leur exil. En effet, une majorité de migrants vien-
nent pour assurer un meilleur avenir à leurs en-
fants. De la même manière, une grande part des
réfugiés fuient leur pays avant tout pour proté-
ger la vie de leurs enfants. Dans ce contexte, c’est
le plus souvent en famille qu’ils s’installent dans
leur nouvelle existence : l’école des enfants, le
système de santé, le suivi des familles, les services
sociaux vont représenter les premiers contacts
quasi obligatoires avec la société d’accueil.

Pourtant de nombreux parents connaissent de
grandes difficultés pour exercer leur fonction à
la suite d’une migration récente. En effet, l’édu-
cation au sein des familles étrangères reste for-
tement dominée par la question de la double cul-
ture. Ces parents évoluent dans une sorte de
« bricolage », entre des éléments de leur culture
d’origine qu’ils ne veulent pas abandonner, mais
qu’ils ne peuvent transmettre en tant que tels puis-
qu’ils ne sont plus adaptés à la société dans la-
quelle vivent leurs enfants. Ceci crée un doute
permanent sur ce qui est transmis. Cette contra-
diction affaiblit la légitimité des parents vis-à-vis
des différentes institutions avec lesquelles ils sont
en contact mais également aux yeux de leurs en-
fants, plus à l’aise dans la société d’accueil en
raison surtout d’une meilleure maîtrise de la
langue. Ce phénomène conduit parfois à une cer-
taine « inversion des rôles », à savoir l’exercice
par l’enfant de fonctions habituellement dévolues
à l’adulte.

C’est vis-à-vis de l’école que les attentes des pa-
rents s’avèrent les plus fortes, mais ce sont aussi
avec les enseignants que les incompréhensions
et les malentendus demeurent les plus 
nombreux. Un certain nombre d’entre eux
continuent de reprocher aux parents leur 
démission. Selon Michèle Vatz Laaroussi, au-
teure d’un ouvrage sur la question1, les profes-
seurs attendent une coopération des parents,
alors que ceux-ci pensent qu’ils ne doivent pas
se mêler de ce qui se passe à l’école. De même,
ces parents oscillent entre confiance et doute
vis-à-vis de l’école. Ils demandent souvent une
prise en charge éducative qui dépasse le rôle
traditionnel d’instruction. Plutôt qu’absentes,
les familles sont surtout dépassées. 

Penser l’intégration de toute une
entité
Dans ce contexte, le soutien à la parentalité tient
une place centrale. En effet, l’intégration des
jeunes semble devoir se penser en parallèle avec
celle de leurs parents. Selon Marie-Rose Moro,
professeur de psychiatrie de l’enfant et de l’ado-
lescent à l’université Paris V, les enfants jouent
un rôle crucial dans l’intégration de leurs parents
« Par sa réussite scolaire, le jeune devient ra-
pidement celui qui sait au sein de la famille, le
maillon qui relie sa famille à la société d’accueil
parce qu’il en apprend la langue et les codes plus
rapidement que ses parents »2. Ainsi, il est né-
cessaire de soutenir les parents migrants dans
leurs fonctions éducatives de manière à favori-
ser l’intégration dans le pays d’accueil de toute
une entité.

En France, de nombreux dispositifs de droit
commun proposent des formes de soutien à
la parentalité. Au-delà des dispositifs nationaux
tels que l’opération « Ouvrir l’école aux pa-
rents pour favoriser l’intégration »3, la majeure
partie des actions menées se déroule sur le plan
local. Ainsi, au niveau départemental, le Réseau
d’écoute, d’appui, et d’accompagnement des
parents (Reaap), fédère la plupart des actions
de soutien. Celles-ci  sont portées soit par des
institutions ou des associations et prennent des
formes très différentes4 allant des lieux d’ac-
cueil parents-enfants, aux groupes de parole et
groupes d'échange de parents. La Maison des
parents de Bobigny fait partie des initiatives qui

entrent dans le cadre du
Reaap de Seine-Saint-
Denis. Cette structure,
créée en 2005, accueille
chaque année plus de
cent familles. « Une des

difficultés des parents que

nous recevons est leur dif-

ficulté à comprendre les

institutions avec les-

quelles ils sont en contact

notamment les services

sociaux. Ils ont l’impres-

sion que leur autorité

leur a été confisquée par

les institutions de la so-

ciété d’accueil. Ils ne se

sentent plus légitimes à

exercer leur fonction de

parents » explique Anna Cislaghi, responsable
de l’association. Pour faire face à ce phéno-
mène, la Maison des parents organise chaque
semaine des groupes de parole sur le thème de
l’éducation entre des parents de différentes 
origines. « Ces moments passés ensemble per-

mettent aux parents de sortir de leur isolement

en s’exprimant, de prendre du recul sur 

leur propre culture en se confrontant à celle des

autres et surtout de mieux appréhender les va-

leurs du pays d’accueil sans pour autant oublier

leurs origines ».

Révéler les compétences des
parents
Parmi le grand nombre d’actions existantes,
certaines ont vu le jour grâce à des initiatives
individuelles, c’est le cas des Femmes relais

d’Aulnay-Sous-Bois, créée en 2000 par Haissa
Sago : « Quand je suis arrivée dans le quartier

en 1997, je me suis aperçue que bon nombre de

familles vivaient dans un grand isolement, 

exclues des structures qui participent à l’inté-

gration dans la société d’accueil, notamment à

cause de la langue. J’ai ouvert une permanence

chez moi pour rencontrer quelques mères de 

famille et finalement nous avons officialisé un

mouvement plus collectif. »

Aujourd’hui, l’association rassemble des
femmes qui comprennent à la fois les codes de
la société d’accueil et du pays d’origine. Elles
interviennent comme médiatrices dans des ins-
titutions aussi diverses que l’école, l’hôpital ou
la protection maternelle et infantile. « Nous

tentons de faire en sorte que les incompréhen-

sions entre certaines institutions comme l’école

et les familles cessent. Je crois que chacun a 

intérêt à ce dialogue : tant les familles pour

retrouver leur vraie place dans l’éducation de

leurs enfants que les professeurs qui peuvent 

désormais s’appuyer sur le regard des parents

pour mener l’instruction des élèves ».

Un des principaux enjeux du soutien à la pa-
rentalité est donc de permettre aux parents
migrants de révéler toutes leurs compétences.
Selon Mme Moro, les migrations font partie
de toutes les sociétés modernes. A partir du
moment où le soutien aux familles prend en
compte la variable de la migration, le risque
de fragilité et d’exclusion est transformé en
potentialité créatrice tant pour les enfants, les
parents, que pour tous ceux qui les accom-
pagnent.

S

1 VATZ LAAROUSSI M., Le familial au cœur de l’immigration, l’Harmattan, 2001.
2 UNICEF SONACOTRA, Les enfants de l’exil, octobre 2003 (document numérisé).
3 Voir le zoom, p.2.
4 Voir La parole à, p.2.

Le soutien à la parentalité,
un tremplin vers l’intégration

ntrée en vigueur le 1er janvier 2008,
la loi sur le droit au logement oppo-
sable (Dalo) visait à rendre effectif

le droit à un logement décent et indépendant
en désignant l’Etat comme garant de celui-ci.
Un an et demi après sa mise en œuvre, alors
que se pose la question des premiers résultats
de la loi, la journée régionale organisée par le
Service logement de France terre d’asile se
proposait d’en dresser un état des lieux en
Ile-de-France. Elle a permis de mettre en lu-
mière les profondes difficultés auxquelles
se heurte l’application du Dalo. Il apparaît
ainsi que l’accès aux recours est entravé par
la faible diffusion de l’information vers le pu-

blic et par le manque de formation des tra-
vailleurs sociaux en la matière. Quant aux
procédures engagées, elles se heurtent à l’in-
suffisance des moyens des commissions de
médiation chargées de l’examen des dossiers
et à l’absence d’harmonisation des critères de
décision. Surtout, l’Etat peine à honorer son
obligation de résultat : dans les départements
où la situation du logement est tendue ou cri-
tique, la pénurie de logements, l’inadaptation
de l’offre, les délais de construction et les
nombreux obstacles politiques, administra-
tifs et financiers limitent considérablement
les solutions.

Un état des lieux du Dalo
E

(suite page 3)

LES ACTUALITÉS SOCIALES A
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« Une petite révolution », voilà comment
Martine Chomentowski, formatrice au 
Casnav1 de Paris, définit l’opération « Ou-
vrir l’école aux parents pour réussir l’inté-
gration ». Cette initiative originale résulte
officiellement d’une circulaire signée conjoin-
tement le 25 juillet 2008 par les ministères de
l’Immigration et de l’Education  nationale.
Elle part surtout d’un constat : l’école est
trop longtemps restée une institution fermée
qui ne laissait que très peu de place aux pa-
rents des élèves qu’elle accueillait. « Dès que
nous avons proposé cette formule aux ensei-
gnants, beaucoup ont répondu présents mais
nous avons surtout pris conscience à quel point
elle correspondait aux besoins des parents »,
raconte Mme Chomentowski. 

Mise en place cette année à titre expéri-
mental dans douze départements et dans
plus de quarante-six sites comprenant une
grande majorité de collèges, elle  s’adresse à
des parents d’élèves, étrangers ou immigrés,
c’est-à-dire des parents nés à l’étranger, de
nationalité française ou non, qui n’ont pas
signé le contrat d’accueil et d’intégration. 

Il s’agit de proposer aux volontaires des for-
mations visant à acquérir une meilleure maî-

trise de la langue française (alphabétisation,
apprentissage ou perfectionnement), de fa-
voriser une plus grande connaissance de 
la société française par la présentation des
valeurs de la République, de permettre aux
parents de mieux comprendre l’institution
scolaire, leurs droits et devoirs ainsi que ceux
des élèves afin de leur donner plus de moyens
pour aider leurs enfants au quotidien.

Tout au long de l’année, les formations ont
été assurées sur le temps scolaire par des
personnels qui enseignent au sein de classes
pour élèves non francophones. D’après
Mme Chomentowski, le fait que les cours
aient été dispensés par les professeurs re-
connus par l’Education nationale a été très
important. « Cela a contribué à rassurer les
parents, surtout les plus rétifs à d’autres 
dispositifs ». 

Quels publics ?
Selon les évaluations de l’Académie de 
Paris qui correspondent à peu près aux ten-
dances nationales, les personnes ayant suivi
ces formations sont généralement des 
parents âgés de trente-six à quarante ans.
Les chiffres nationaux montrent que les per-
sonnes originaires du Maghreb restent 
majoritaires tandis qu’à Paris, les familles
chinoises sont les plus nombreuses. Le 

public demeure essentiellement féminin. 
« Un phénomène qui pourrait s’expliquer par
le fait que les femmes, contrairement aux
hommes, ne travaillent pas pendant le temps
scolaire et peuvent facilement se libérer à par-
tir du moment où les enfants sont eux-mêmes
scolarisés », explique Brigitte Frénais-
Chamaillard, chargée de coordonner le dis-
positif au ministère de l’Immigration. 

41 % des familles sont en France depuis plus
de cinq ans et 31 % depuis plus de dix an-
nées. Des chiffres révélateurs, selon Madame
Frénais-Chamaillard. « Pour beaucoup de
parents, une des principales motivations était
d’apprendre le français notamment pour ceux
qui ne maîtrisaient toujours pas la langue en
dépit du fait qu’ils travaillaient et vivaient
dans le pays depuis de nombreuses années ».

L’autre motivation des participants a été
l’envie d’aider leurs enfants et d’être pré-
sents au sein de l’institution scolaire. 
« Selon les responsables de plusieurs collèges
que j’ai visités, dès qu’il y a un problème, les
parents comprennent désormais ce qui se
passe. Ils arrivent à se faire comprendre et
d’une certaine manière arrivent à reprendre
la main sur ce monde qui leur était 
jusqu’alors étranger », raconte Brigitte 
Frénais-Chamaillard. L’évaluation de 

l’Académie de Paris confirme cette 
tendance puisque dans de nombreux éta-
blissements, les parents concernés ont 
davantage participé à la vie scolaire. Dans
le premier degré, ils se sont même investis
dans les différentes actions menées par les
associations de parents d’élèves. Par voie 
de conséquence, au sein du premier degré,
les résultats scolaires des enfants ont été
améliorés à la suite de l’opération.

En dépit de ces premiers résultats, le 
dispositif devrait quelque peu évoluer l’an-
née prochaine. Des efforts restent à accom-
plir en matière de coordination avec les as-
sociations qui travaillent habituellement avec
les écoles. De plus, les formations linguis-
tiques ne tiennent pas forcément compte des
différents niveaux au sein d’un même
groupe. Malgré ces possibles améliorations,
l’opération devrait passer de douze à trente-
et-un départements dès l’année prochaine
tant son succès est grand. Selon Martine
Chomentowski, « sans avoir spécialement
communiqué sur ce sujet, de nombreux 
établissements nous déjà ont contactés 
pour mettre en place cette formule au sein de
l’Académie de Paris. Je ne sais pas encore si
nous aurons les budgets pour faire face à la
demande. En tous cas, cela en dit long sur les
potentialités de cette opération…»

1 Centre académique pour la scolarisation des nouveaux arrivants des
enfants du voyage.
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Mahamet Timera, Professeur des
Universités à Paris 7
Quelles sont les ruptures intra-familiales
consécutives au processus migratoire ?
Les ruptures à l’intérieur des familles ne
sont pas forcément liées au processus mi-
gratoire. Il peut y avoir d’autres formes de
ruptures avant le départ et d’autres formes
de résolutions. La migration change sim-
plement la position des parents vis-à-vis de
leurs enfants. C’est la raison pour laquelle
la problématique de la parentalité dans ce
cadre reste intimement liée à la notion de
citoyenneté. Celle-ci doit être entendue au
sens de la participation à la vie de la cité
mais aussi de reconnaissance de la collec-
tivité vis-à-vis de ces individus. Cette re-
connaissance sociale de l’action des parents
fait souvent défaut dans la société d’accueil.
Dans ce contexte, les parents deviennent in-
visibles, perdent toute la légitimité dont ils
bénéficiaient dans leur pays d’origine, à in-
tervenir face aux différentes institutions
dans lesquelles sont pris en charge leurs en-
fants. Ce phénomène général n’est absolu-
ment pas lié au niveau d’études ou à la po-
sition sociale du père ou de la mère. J’ai
connu des familles très modestes trouver
tout à fait leur place dans la société d’im-
migration et devenir complètement trans-
parents après leur migration.

Que peut apporter le soutien à la parentalité
dans ce contexte ?
Le soutien à la parentalité reste très utile
pour permettre aux parents d’intervenir ef-
ficacement dans l’éducation de leurs enfants
mais il ne faut pas qu’il s’organise dans n’im-
porte quelles conditions. En effet, de nom-
breux pères et mères voient l’intervention
d’une institution extérieure comme une in-
trusion qui ne va pas renforcer mais affai-
blir leur autorité. Ce phénomène, très grave,
va avoir pour effet non seulement de délé-
gitimer leur place dans la société d’accueil
mais également aux yeux de leurs enfants.
Les parents auront le sentiment de ne plus
avoir les outils pour assurer leurs fonctions
éducatives et devenir totalement absents.
Ils seront ensuite accusés de démission si
leurs enfants adoptent un jour un compor-
tement déviant.

Quelle forme doit prendre cette aide ?
Les associations intervenant dans ce do-
maine doivent permettre au père et à la
mère de mieux assurer leurs fonctions ou
jouer un rôle d’intermédiaire qui peut
mettre fin à des incompréhensions entre eux
et certaines institutions. Il s’agit de consi-
dérer les parents comme des partenaires
avec lesquels il faut travailler. Vouloir agir
à leur place a des effets souvent dévasta-
teurs.

Olivia Maire, chef de projet au sein
de l’association Profession Banlieue
Qu’est-ce que le Reaap ?
Le Réseau d’écoute, d’appui, et d’accom-
pagnement des parents a été mis en place
en 1999. Une circulaire de la délégation in-
terministérielle à la famille pose les jalons
de ce dispositif. Ce texte prévoit qu’une aide
doit être apportée aux familles qui ont be-
soin d’un soutien dans l’éducation de leurs
enfants. Il rappelle aussi que la famille de-
meure le premier lieu de construction de
l’enfant, de transmission des valeurs et des
repères et de ce fait, qu’elle joue un rôle fon-
damental dans la cohésion sociale. Pour
Profession banlieue, en charge de l’anima-
tion de ce réseau en Seine-Saint-Denis, il
s’agit de favoriser les échanges entre les pa-
rents, de valoriser les initiatives les plus in-
novantes, de les faire connaître mais surtout
de mettre à disposition du père et de la mère
des services leur permettant d’assumer plei-
nement leur rôle éducatif.

Quels sont les domaines concernés par ces
actions ?
En matière de soutien à la parentalité les ini-
tiatives sont extrêmement nombreuses et
variées. Il peut s’agir de groupes de parole
de parents, des lieux d’accueil pour les 
enfants et les parents, d’actions ayant pour

objectif l’amélioration des relations entre
les familles et certaines institutions comme
l’école, de groupes d’activités entre les 
parents et les enfants, de Maison des 
parents. Ces actions ont pour but de tra-
vailler sur les compétences des parents, 
de leur permettre de retrouver confiance,
de mieux comprende leurs enfants, de 
valoriser la transmission d’une histoire et 
de valeurs. 

Ce dispositif comprend de nombreuses 
initiatives associatives. Que peuvent appor-
ter les associations en matière de soutien à
la parentalité ?
Le travail des associations offre une vraie
plus-value en matière de soutien à la pa-
rentalité. Elles constituent un espace de
neutralité au sein duquel les parents ne se
sentent plus des usagers sous le contrôle
d’une institution. De plus, la structure as-
sociative permet une vraie proximité. Elle
est généralement implantée au sein du quar-
tier et reste ouverte à des horaires où bien
des institutions ont déjà fermé leurs portes.
Il faut enfin préciser que nombre d’entre
elles ont été créées à l’initiative des parents
eux-mêmes qui souhaitent se regrouper
pour répondre à un besoin. Les associations
ne doivent pas remplacer les institutions
mais elles peuvent en grande partie com-
pléter leur action.

LA PAROLE ÀA

ZOOM A

Travailler sur les compétences 
des parents

Ouvrir l’école aux parents,une petite
révolution…
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Un bénéfice incertain pour les
réfugiés
A ces difficultés transversales s’ajoutent,
pour les réfugiés, des obstacles spécifiques.
Théoriquement, ils sont éligibles au Dalo et
la durée de leur séjour en centre d’accueil
pour demandeurs d’asile (Cada) peut leur
permettre d’être désignés comme priori-
taires par la commission de médiation1.
Pourtant, dans les faits, le bénéfice du Dalo
pour les réfugiés s’avère plus incertain. Il se
heurte d’abord à la question des délais de
saisine et de réponse, difficilement 
compatibles avec l’impératif de sortie de
Cada en trois mois renouvelables une fois.
L’examen du dossier par la commission de
médiation peut en effet prendre jusqu’à six
mois ; puis, en cas de décision favorable
de la commission, le préfet dispose de 
trois à six mois pour reloger le requérant.
La durée de la procédure impose donc de
trouver des solutions alternatives d’héber-
gement pour assurer la sortie des centres
d’accueil. En outre, les responsables de
Cada considèrent parfois que d’autres 
dispositifs bénéficient plus directement 
aux réfugiés. Les accords avec le Préfet peu-
vent, lorsqu’ils mentionnent explicitement
ce public, s’avérer plus favorables en termes
de débouchés et de délais. Face à ce constat,
les stratégies des acteurs de l’intégration 
des réfugiés varient : certains ne font pas 
appel au Dalo, d’autres forment systéma-
tiquement un recours, parallèlement à
d’autres démarches. Les résultats 
dépendent de la situation du logement 

de chaque département et de la manière
dont le Dalo s’est intégré aux dispositifs
existants.

Des associations mobilisées
Face aux difficultés rencontrées, des initia-
tives ont vu le jour pour favoriser l’accès des
réfugiés au Dalo et la transparence du dis-
positif. France terre d’asile siège ainsi au
Comité national de suivi, qui assure une
veille sur l’application de la loi et remet
chaque année un rapport au président de la
République. Des représentants des Cada ou
de France terre d’asile participent égale-

ment aux comités de suivi départementaux
qui ont été créés à l’initiative des associa-
tions à Paris et dans l’Essonne, pour veiller
au déroulement des procédures, assurer la
coordination et l’information des différents
acteurs et être force de proposition sur le
territoire. A Toulouse, l’association Arseea,
gestionnaire d’un Cada et d’un CPH, a éta-
bli un partenariat avec le Réseau interas-
sociatif du logement de la Haute-Garonne
(Rial 31) pour bénéficier d’un soutien tech-
nique dans la constitution des dossiers Dalo
et optimiser ainsi les chances de décision fa-
vorable.

Ces initiatives ne résoudront pas le problème
structurel de pénurie qui s’oppose à l’effec-
tivité du droit au logement, mais témoignent
de la volonté des associations de promouvoir
l’accès des réfugiés à ce droit. Si les recours
n’aboutissent pas au relogement, ils ne sont
pas pour autant inutiles. Saïd Gacem, direc-
teur du Cada et du CPH Arseea, rappelle
ainsi que « saisir le Dalo permet aux familles
de faire valoir leurs difficultés, et aux Cada de
montrer les efforts mis en œuvre pour l’accès
au logement des réfugiés ». Une manière d’in-
terpeller les responsables, dans l’attente de
résultats plus concrets.

oilà plus d’un siècle que l’association
britannique The Children’s Society1 pro-
tège les mineurs les plus fragiles et 

sensibilise l’opinion publique à leur situation.
Elle est l’instigatrice de nombreux programmes 
visant à lutter contre le phénomène dit de 
« parentification ». En effet, dans le cadre de
l’exil, il est fréquent que certains enfants jouent
le rôle de leurs parents. A cause surtout d’un
manque de maîtrise de la langue, les parents ren-
contrent de grandes difficultés à communiquer
avec les différentes institutions de la société d’ac-
cueil. De leur côté, les enfants, en raison essen-
tiellement de leur rapport avec l’école acquiè-
rent plus facilement les bases qui leur
permettront de connaître les codes de la société
dans laquelle ils ont récemment migré.  

La « parentification » fait peser sur les mineurs
une charge qui devient rapidement une source
de stress. Les enfants peuvent entretenir un cer-
tain ressentiment à l’égard de leurs parents d’être
assignés à un rôle d’interprète ou de soutien,
en particulier si cette fonction menace leur sco-
larité ou plus généralement leur vie sociale. Ils

ressentent parfois un sentiment de toute-puis-
sance mettant en péril les dynamiques de trans-
mission et les conduisant à refuser l’autorité pa-
rentale. En fragilisant le lien qui unit les parents
et les enfants, elle devient une source d’exclusion
pour toute la famille.

Favoriser une approche globale de
la famille
Pour tenter de prévenir ce phénomène encore peu
connu au sein de l’Union européenne,  The Chil-
dren’s Society a mis en place un certain nombre
de programmes visant à offrir un soutien global
aux familles concernées. Un guide ressources
consultable en ligne, The Whole Family Pathway2,
à l’usage de tous les praticiens de la famille a été
élaboré. « Ce guide dresse un panorama des diffé-

rents domaines dans lesquels peut se jouer le phé-

nomène de « parentification » comme l’éducation

ou la santé en particulier dans le cas où les parents

réfugiés ne peuvent plus tenir leur rôle en raison

d’une pathologie lourde ou de traumatismes pro-

fonds », explique Jenny Frank, responsable de pro-
jet au sein de l’association. Il propose aussi une
liste d’organismes ressources en la matière à des-
tination des parents.

L’association a également élaboré un certain
nombre de principes de base devant guider le
travail de tous ceux qui accompagnent les fa-
milles concernées par ce type de phénomène.
Ces principes visent à éviter au mineur d’as-
sumer des tâches inappropriées au vu de son
âge,  à offrir un accompagnement global de la

famille de manière à répondre aux besoins de
toute une entité et à reconnaître à la famille
un vrai rôle dans sa propre intégration en 
impliquant ses membres dans les rapports qu’ils
peuvent entretenir avec les services sociaux. 
Ils doivent enfin permettre au mineur de 
bénéficier d’une certaine forme de sécurité et
d’un soutien de qualité dans le cas où il conti-
nuerait à assumer des tâches pour le compte de
ses parents.

Répertorier les bonnes pratiques
The Children’s Society propose enfin une liste
de bonnes pratiques en la matière. Dans le do-
maine scolaire l’association a répertorié plu-
sieurs mesures qui permettront aux parents et
aux enfants de ne pas rompre leur lien en dépit
des obligations scolaires de l’enfant. Ainsi, il est
préconisé de mobiliser des interprètes si né-
cessaire, d’élaborer des livrets d’accueil en plu-
sieurs langues à l’usage des enfants et des pa-
rents, d’organiser des séances de travail à l’heure
du déjeuner de manière à ce que les enfants de-
vant assumer un certain nombre de tâches pour
leurs parents puisse faire leurs devoirs, et de
mettre à disposition des enfants un téléphone
afin qu’ils puissent venir en aide à leurs parents
en cas de besoin. Une occasion pour l’école
d’offrir à tous ses élèves une vraie vie d’enfant…

1 www.childrenssociety.org.uk
2 www.youngcarer.com/pdfs/Whole%20Family%20Pathway.pdf

1 FRANCE TERRE D’ASILE, « Le ministère de l’Immigration répond

aux questions de France terre d’asile », Lettre de l’Observatoire de l’in-
tégration des réfugiés, n° 29, juillet 2008, p. 3.

Un état des lieux du Dalo

Au Royaume-Uni,
ne pas grandir trop vite

LES ACTUALITÉS SOCIALES A

AL’INTÉGRATION EN EUROPE

Le droit au logement, un enjeu
européen
Dans une recommandation du 30 juin 2009, le Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe rappelle l’importance
du droit au logement dans un contexte où de nombreux habitants de l’Europe se trouvent mal logés ou dans une situation de sans-
abri. Il note que les réfugiés et les travailleurs migrants font partie des personnes exposées aux plus grandes difficultés.

Pour que ce droit devienne effectif en Europe, le Commissaire recommande que les législations nationales définissent précisé-
ment les droits relatifs au logement, désignent des responsables pour leur mise en œuvre, prévoient des recours effectifs pour les
individus et conçoivent un mécanisme de suivi. Les mesures prises par les Etats doivent s’inspirer des jurisprudences européennes
qui concernent l’accessibilité du logement, son niveau suffisant et son coût abordable, ainsi que la prévention et la réduction de
l’état de sans-abri.

En tant que public particulièrement vulnérable au regard du logement, les réfugiés doivent bénéficier de ces mesures de droit com-
mun. Mais la recommandation du Commissaire aux droits de l’homme les concerne d’autant plus qu’elle insiste sur l’importance
d’articuler le droit au logement avec le principe de non discrimination. Cela suppose que les dispositions relatives au logement n’in-
troduisent aucune discrimination directe ou indirecte, mais aussi que des « mesures positives » puissent être prises en direction de
groupes défavorisés afin d’assurer l’égalité de traitement. Les travailleurs migrants ils explicitement désignés comme l’un des groupes
pouvant bénéficier de ces mesures. Quant aux réfugiés, s’ils ne sont pas identifiés comme une catégorie spécifique, ils restent
évidemment largement concernés par les enjeux de non discrimination et d’égalité d’accès aux droits.

V

(suite de la page 1)

Le soutien à la parentalité à l’école, une
préoccupation européenne
Au delà de la résolution du Parlement européen du 2 avril 2009 qui recommande « d'impliquer les parents dans la vie scolaire
et de les sensibiliser à l'influence que peuvent avoir les conditions de vie et les activités extrascolaires sur l'acquisition d'aptitudes
et de compétences à l'école », l’Union européenne n’a pas réellement pris la mesure de l’importance du soutien à la parenta-
lité en milieu scolaire.

A l’inverse, les politiques nationales d’intégration des élèves migrants en Europe prennent de plus en plus en compte la néces-
sité de donner aux parents une place dans la scolarité de leurs enfants. Cette préoccupation se manifeste aux travers de diffé-
rentes mesures. Plusieurs pays comme l’Irlande publient, au travers d’un livret d’accueil traduit en langues étrangères à desti-
nation des parents, des informations sur l’institution scolaire. Le recours à des interprètes est également prévu dans certaines
circonstances notamment lors des réunions de parents d’élèves. D’autres Etats, comme le Royaume-Uni, ont récemment créé des
médiateurs interculturels chargés de faire le lien entre les familles et les enfants scolarisés.
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elon les dernières statistiques du Haut
commissariat des Nations unies pour les
réfugiés (HCR), 5,7 millions de per-

sonnes vivent aujourd’hui en exil depuis cinq ans
ou plus1. Pour évoquer cette problématique, le
HCR a adopté le concept de situation de réfugiés
prolongée, qui s’applique aux situations dans les-
quelles au moins 25 000 personnes d’une même
nationalité vivent en exil depuis plus de cinq ans
dans un pays d’asile donné. On comptait 29 si-
tuations de réfugiés prolongées en 2008, parmi
lesquelles les Afghans au Pakistan et en Iran, les
Burundais en Tanzanie, les Erythréens à l’est du
Soudan ou les réfugiés bosniaques et croates en
Serbie.

Des populations prises au piège
dans les pays d’exil
Ces situations sont souvent considérées comme
des impasses, en raison de la complexité de leurs
causes, de leurs lourdes conséquences et de leurs
faibles perspectives d’évolution. Initiées par le
déplacement massif de populations fuyant les per-
sécutions ou la violence, elles s’installent dans la
durée du fait de la persistance des problèmes dans
les pays d’origine et des réponses des Etats d’ac-
cueil face à cet afflux : les réfugiés se voient sou-
vent refuser la liberté de mouvement et l’accès au
travail, confinés dans des camps et écartés de
toute perspective d’intégration. Piégés dans une

situation sans issue apparente pendant des an-
nées, voire sur plusieurs générations, ils repré-
sentent aussi un poids économique, écologique
et social pour les pays d’accueil. Or ces pays hôtes
sont très majoritairement des pays en dévelop-
pement qui peinent à faire face aux coûts et aux
contraintes engendrés par la présence prolongée
de réfugiés. Les communautés locales les plus vul-
nérables s’en trouvent fragilisées et les popula-
tions réfugiées ne survivent, dans certains cas, que
grâce à l’aide humanitaire.

Des solutions limitées
La complexité de ces situations les rend d’au-
tant plus délicates à traiter. Les perspectives
de résolution manquent, surtout quand la si-
tuation des pays d’origine ne laisse présager au-
cune amélioration à court terme. Le rapatrie-
ment volontaire est la solution privilégiée par le
HCR, et celle qui concerne le plus grand
nombre de réfugiés. En 2008, le HCR estime à
604 000 le nombre de retours volontaires vers
le pays d’origine. Mais ce chiffre ne cesse de bais-
ser depuis 2004, notamment du fait de la dé-
gradation de la situation en Afghanistan, prin-
cipale destination de retour. Le HCR travaille
aussi à favoriser l’intégration durable des réfu-
giés dans le pays d’accueil. Bien que cette inté-
gration soit difficile à mesurer et reste dans bien
des cas très limitée, des avancées significatives
ont pu être observées. Ainsi, en Tanzanie, les au-
torités ont offert la possibilité d’obtenir la na-
turalisation et la citoyenneté à la plupart des ré-

fugiés burundais qui ont fui leur pays d’origine
en 1972, qui sont parvenus à l’autosuffisance et
qui souhaitent rester dans le pays. La réinstal-
lation dans les pays tiers constitue une troisième
solution, bien qu’elle concerne une proportion
très faible de réfugiés. Le HCR prône son usage
stratégique à destination des personnes les plus
vulnérables. En 2008, 88 800 réfugiés ont été ré-
installés dans seize pays. Même si les places sont
rares, la réinstallation constitue une source es-
sentielle de protection et peut servir de levier
pour ouvrir d’autres perspectives. Elle incite en
effet les Etats d’accueil à prendre des mesures
en faveur des réfugiés restants, comme en Tan-
zanie où le programme de réinstallation a en-
couragé le gouvernement à régler la situation
globale des réfugiés burundais. Les trois solu-
tions durables envisagées par le HCR sont donc
complémentaires. Pourtant, elles ne peuvent à
elles seules constituer une issue aux situations
de réfugiés prolongées. En l’absence de solution
définitive, le HCR travaille à améliorer les condi-
tions de vie sur place, en veillant au respect des
droits fondamentaux des réfugiés et en plaidant
pour leur autonomie, notamment économique.
Surtout, il s’efforce de réorienter l’attention des
Etats sur le sujet. Car, comme le rappelle le Haut
commissaire António Guterres, « la probléma-
tique des réfugiés constitue une responsabilité
de la communauté internationale dans son en-
semble et ne peut être traitée avec efficacité que
par le biais de l’action collective et concertée2 ».
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L’intégration
est une 
volonté

« C’est vrai qu’il y a beaucoup de différences de culture entre les minorités
et les Français, mais le principal problème d’intégration c’est la langue »
explique Akhmed d’origine tchétchène. Une phrase qui résume à elle seule 
l’essentiel du processus d’intégration : celui-ci passe d’abord et surtout par
la communication et, donc, par la langue. Une langue qu’il apprend difficile-
ment, mais surement, chaque jour, grâce à son emploi, tant il est vrai que le
monde professionnel constitue un vecteur important de l’intégration à tra-
vers la sociabilité quotidienne et les interactions verbales. « J’ai commencé à

travailler dans un garage sur des moteurs. On m’avait dit que c’était mieux
de travailler pour apprendre le Français. J’ai toujours un problème avec la
langue, mais il y a le voisinage, ça aide. On discute et parfois on fait avec les
gestes quand on ne comprend pas ». L’intégration, Akhmed la vit aussi à tra-
vers l’émergence d’un sentiment d’égalité qui le fait se sentir bien en France :
« Quand on vous fait du mal en Russie et que vous êtes Tchétchène, la police
s’en fout. Alors qu’ici, la police vous écoute, elle vous aide, tous les gens sont
égaux. »

Intégrer, évaluer. Ce sont là deux maitres mots
de la politique d’immigration française large-
ment repris d’ailleurs dans la plupart des pays
de l’Union. Mais que signifie l’intégration et que
faut-il évaluer ? Les politiques publiques ou
les migrants ? La spirale sécuritaire qui s’est
emparée des sociétés européennes après 
le 11 septembre 2001 a tordu le curseur et les
migrants se sont d’abord trouvés face à une
injonction politique que leur adressaient les
Etats : intégrez-vous !

Les quarante piteuses ont et continuent de
frapper de plein fouet indistinctement les fils
et les filles des différentes générations de mi-
grants mais aussi les enfants de Français - l’une
des qualités n’excluant pas l’autre - la plupart
ouvriers mélangés dans ce qui reste des zones
industrialisées du vingtième siècle. Et dans cette
terrible bataille certains ont eu l’impression qu’ils
étaient délaissés, ignorés, en fonction de leur
origine, d’autres trouvant parfois que l’on en 
faisait décidemment trop pour leurs voisins et
pas assez pour eux-mêmes. C’est ainsi qu’en
l’absence de réponse politique adéquate notre
société s’est fragmentée et que s’est ethnicisée
la question sociale. La question des discrimi-
nations bien présentes dans notre société 
achevant de structurer des comportements 
identitaires perçus comme potentiellement dan-
gereux au regard de notre histoire et de nos
libertés.

C’est pour répondre à ces problématiques que
nous avons souhaité publier une étude consa-
crée aux indicateurs des politiques publiques
d’intégration en Europe.

Notre volonté étant de nous extraire de toute
polémique conjoncturelle et spectaculaire - il
n’en manque pas depuis deux ans : la burka, les
quotas, les tests ADN -  et apporter notre contri-
bution à une évaluation objective des politiques
publiques et non des migrants. Autrement dit,
il s’agit de se concentrer sur l’essentiel pour une
société diverse, laïque et respectueuse des droits
fondamentaux : comment faire pour améliorer
le vivre ensemble ?  

Cette option est d’ailleurs celle que rappe-
lait avec force la Commission sur le cadre consti-
tutionnel de la nouvelle politique d’immigra-
tion il y a un an : « Dans ce domaine (de
l’immigration) encore plus qu’ailleurs, l’action
patiente, résolue et respectueuse de la com-
plexité des choses doit être préférée aux 
remèdes spectaculaires mais illusoires. » 

C’est à découvrir dans la prochaine livraison
des Cahiers du social, sous le titre « Comment
évaluer les politiques d’intégration en Europe ».

Pierre HENRY

Directeur général de France Terre d’Asile

f Refus d’inscription en
faculté de médecine 
La loi française offre aux médecins
étrangers la possibilité de ne refaire
qu’une partie des études médicales s’ils
veulent exercer en France. Il leur faut
pour cela s’inscrire dans une université
française et passer le concours de pre-
mière année afin de bénéficier ensuite
de dispenses de cours jusqu’au
concours de l’internat. Mais tous les
présidents d’université ne l’entendent
apparamment pas de cette oreille.Ainsi,
Monsieur O., médecin généraliste ar-
rivé en France en 2004, s’est vu refu-
ser son inscription à Poitiers au motif
qu’il pouvait exercer dans son pays. Une
décision que la Halde s’est empres-
sée de condamner le 29 juin 2009 au
motif qu’il s’agissait d’une discrimi-
nation fondée sur l’origine.

f Stockholm selon la

Commission européenne
La Commission européenne a présenté
en juin 2009 ses propositions pour le
programme de Stockholm. Il doit défi-
nir la politique européenne dans les do-
maines de la justice et des affaires in-
térieures pour les cinq prochaines
années. Concernant l’asile et l’immi-
gration, la Commission propose 
notamment l’adoption d’un code de
l’immigration et de règles communes
pour le regroupement familial. De
même, la Commission souhaite la mise
en place d’un mécanisme conjoint de
coordination permettant d’appuyer les
efforts des Etats en matière d’intégra-
tion. Les décisions d’octroi du statut de
réfugié pourraient faire l’objet d’une 
reconnaissance mutuelle d’ici 2014. En-
fin, la Commission envisage un méca-
nisme de transferts intra-européens des 

personnes bénéficiant d’une protection
internationale sur une base volontaire
et coordonnée.

f Des propositions pour
les centres provisoires
d’hébergement

Fin juillet 2009, France terre d’asile a
remis au ministre de l’Immigration une
série de propositions visant à redéfinir
le rôle des centres provisoires d’hé-
bergement (CPH). Celles-ci ont été éla-
borées dans le cadre d’une réflexion
commune menée avec l’ensemble des
CPH et des associations de défense du
droit d’asile. Elles devraient être fina-
lisées au cours d’une réunion avec le
ministre en septembre. L’ensemble de
ces propostions est disponible sur le
site de France terre d’asile :
www.france-terre-asile.org/index.php/com-
ponent/content/article/1184

f Le programme Métis

démarre
Le progamme Mixité et équilibre des
territoires par l’intégration sociopro-
fessionnelle des nouveaux arrivants
(METIS) de France terre d’asile s'inscrit
dans le cadre de l'élargissement des
activités de la Plate-forme francilienne
de promotion de l'insertion par la mo-
bilité (PRIM). Elaboré en partenariat
avec la Direction de l'accueil, de l'inté-
gration et de la citoyenneté du minis-
tère de l’Immigration et l’Office français
de l’immigration et de l’intégration, il
débute le 1er septembre. Son objectif
est de favoriser l’accès au logement et
à l’emploi par la mobilité géographique
des primo arrivants franciliens signa-
taires du CAI (hors réfugiés statutaires).
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Avec le soutien du 
Fonds européen 
pour les réfugiés

S

Les situations de réfugiés
prolongées, un défi pour la
communauté internationale 

   L'observatoire N36_septembre  7/09/09  14:29  Page 4



<<
  /ASCII85EncodePages false
  /AllowTransparency false
  /AutoPositionEPSFiles true
  /AutoRotatePages /None
  /Binding /Left
  /CalGrayProfile (Dot Gain 15%)
  /CalRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CalCMYKProfile (Coated FOGRA27 \050ISO 12647-2:2004\051)
  /sRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CannotEmbedFontPolicy /Error
  /CompatibilityLevel 1.3
  /CompressObjects /Off
  /CompressPages true
  /ConvertImagesToIndexed true
  /PassThroughJPEGImages true
  /CreateJobTicket true
  /DefaultRenderingIntent /Default
  /DetectBlends false
  /DetectCurves 0.0000
  /ColorConversionStrategy /UseDeviceIndependentColor
  /DoThumbnails false
  /EmbedAllFonts true
  /EmbedOpenType false
  /ParseICCProfilesInComments true
  /EmbedJobOptions true
  /DSCReportingLevel 0
  /EmitDSCWarnings false
  /EndPage -1
  /ImageMemory 1048576
  /LockDistillerParams true
  /MaxSubsetPct 100
  /Optimize false
  /OPM 1
  /ParseDSCComments true
  /ParseDSCCommentsForDocInfo true
  /PreserveCopyPage true
  /PreserveDICMYKValues true
  /PreserveEPSInfo true
  /PreserveFlatness true
  /PreserveHalftoneInfo false
  /PreserveOPIComments false
  /PreserveOverprintSettings true
  /StartPage 1
  /SubsetFonts true
  /TransferFunctionInfo /Apply
  /UCRandBGInfo /Remove
  /UsePrologue false
  /ColorSettingsFile (Europe General Purpose)
  /AlwaysEmbed [ true
  ]
  /NeverEmbed [ true
  ]
  /AntiAliasColorImages false
  /CropColorImages true
  /ColorImageMinResolution 150
  /ColorImageMinResolutionPolicy /Warning
  /DownsampleColorImages true
  /ColorImageDownsampleType /Bicubic
  /ColorImageResolution 450
  /ColorImageDepth -1
  /ColorImageMinDownsampleDepth 1
  /ColorImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeColorImages true
  /ColorImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterColorImages true
  /ColorImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /ColorACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /ColorImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000ColorACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000ColorImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasGrayImages false
  /CropGrayImages true
  /GrayImageMinResolution 150
  /GrayImageMinResolutionPolicy /Warning
  /DownsampleGrayImages true
  /GrayImageDownsampleType /Bicubic
  /GrayImageResolution 450
  /GrayImageDepth -1
  /GrayImageMinDownsampleDepth 2
  /GrayImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeGrayImages true
  /GrayImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterGrayImages true
  /GrayImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /GrayACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /GrayImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000GrayACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000GrayImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasMonoImages false
  /CropMonoImages true
  /MonoImageMinResolution 550
  /MonoImageMinResolutionPolicy /Warning
  /DownsampleMonoImages true
  /MonoImageDownsampleType /Bicubic
  /MonoImageResolution 2400
  /MonoImageDepth -1
  /MonoImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeMonoImages true
  /MonoImageFilter /CCITTFaxEncode
  /MonoImageDict <<
    /K -1
  >>
  /AllowPSXObjects false
  /CheckCompliance [
    /PDFX1a:2001
  ]
  /PDFX1aCheck false
  /PDFX3Check false
  /PDFXCompliantPDFOnly false
  /PDFXNoTrimBoxError false
  /PDFXTrimBoxToMediaBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXSetBleedBoxToMediaBox false
  /PDFXBleedBoxToTrimBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXOutputIntentProfile (None)
  /PDFXOutputConditionIdentifier ()
  /PDFXOutputCondition ()
  /PDFXRegistryName ()
  /PDFXTrapped /False

  /CreateJDFFile false
  /Description <<
    /CHS <FEFF4f7f75288fd94e9b8bbe5b9a521b5efa7684002000410064006f006200650020005000440046002065876863900275284e8e9ad88d2891cf76845370524d53705237300260a853ef4ee54f7f75280020004100630072006f0062006100740020548c002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee553ca66f49ad87248672c676562535f00521b5efa768400200050004400460020658768633002>
    /CHT <FEFF4f7f752890194e9b8a2d7f6e5efa7acb7684002000410064006f006200650020005000440046002065874ef69069752865bc9ad854c18cea76845370524d5370523786557406300260a853ef4ee54f7f75280020004100630072006f0062006100740020548c002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee553ca66f49ad87248672c4f86958b555f5df25efa7acb76840020005000440046002065874ef63002>
    /DAN <>
    /DEU <>
    /ESP <>
    /ITA <>
    /JPN <FEFF9ad854c18cea306a30d730ea30d730ec30b951fa529b7528002000410064006f0062006500200050004400460020658766f8306e4f5c6210306b4f7f75283057307e305930023053306e8a2d5b9a30674f5c62103055308c305f0020005000440046002030d530a130a430eb306f3001004100630072006f0062006100740020304a30883073002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee5964d3067958b304f30533068304c3067304d307e305930023053306e8a2d5b9a306b306f30d530a930f330c8306e57cb30818fbc307f304c5fc59808306730593002>
    /KOR <FEFFc7740020c124c815c7440020c0acc6a9d558c5ec0020ace0d488c9c80020c2dcd5d80020c778c1c4c5d00020ac00c7a50020c801d569d55c002000410064006f0062006500200050004400460020bb38c11cb97c0020c791c131d569b2c8b2e4002e0020c774b807ac8c0020c791c131b41c00200050004400460020bb38c11cb2940020004100630072006f0062006100740020bc0f002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e00300020c774c0c1c5d0c11c0020c5f40020c2180020c788c2b5b2c8b2e4002e>
    /NLD (Gebruik deze instellingen om Adobe PDF-documenten te maken die zijn geoptimaliseerd voor prepress-afdrukken van hoge kwaliteit. De gemaakte PDF-documenten kunnen worden geopend met Acrobat en Adobe Reader 5.0 en hoger.)
    /NOR <>
    /PTB <>
    /SUO <>
    /SVE <>
    /ENU (Ghent PDF Workgroup - 2005 Specifications version3 \(x1a: 2001 compliant\))
    /FRA <>
  >>
  /Namespace [
    (Adobe)
    (Common)
    (1.0)
  ]
  /OtherNamespaces [
    <<
      /AsReaderSpreads false
      /CropImagesToFrames true
      /ErrorControl /WarnAndContinue
      /FlattenerIgnoreSpreadOverrides false
      /IncludeGuidesGrids false
      /IncludeNonPrinting false
      /IncludeSlug false
      /Namespace [
        (Adobe)
        (InDesign)
        (4.0)
      ]
      /OmitPlacedBitmaps false
      /OmitPlacedEPS false
      /OmitPlacedPDF false
      /SimulateOverprint /Legacy
    >>
    <<
      /AddBleedMarks false
      /AddColorBars false
      /AddCropMarks false
      /AddPageInfo false
      /AddRegMarks false
      /ConvertColors /ConvertToCMYK
      /DestinationProfileName ()
      /DestinationProfileSelector /DocumentCMYK
      /Downsample16BitImages true
      /FlattenerPreset <<
        /PresetSelector /MediumResolution
      >>
      /FormElements false
      /GenerateStructure false
      /IncludeBookmarks false
      /IncludeHyperlinks false
      /IncludeInteractive false
      /IncludeLayers false
      /IncludeProfiles false
      /MultimediaHandling /UseObjectSettings
      /Namespace [
        (Adobe)
        (CreativeSuite)
        (2.0)
      ]
      /PDFXOutputIntentProfileSelector /DocumentCMYK
      /PreserveEditing true
      /UntaggedCMYKHandling /LeaveUntagged
      /UntaggedRGBHandling /UseDocumentProfile
      /UseDocumentBleed false
    >>
  ]
>> setdistillerparams
<<
  /HWResolution [2540 2540]
  /PageSize [14173.229 14173.229]
>> setpagedevice


